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Team Support - Partners  

Registre national - Frais de justice 

Procès-verbal de la réunion traducteurs/interprètes 
vendredi 30 août 2024 

 
Début : 10h10 
Fin : 12h15 
 

Présents : 
Mme Mathilde Steenbergen – Team Justice 
Mme Sarah Blancke – Présidente a.i du comité de direction SPF Justice 
Mr Michael Lamhasni – directeur général de la DG « Team Support » 
Mr Paul Lagae – Registre national 
Mr Wouter Buseyne – attaché – liquidation frais de justice 
Mme Maruschka Gathy – attaché 
Représentants de Lextra Lingua 
Représentants de l’union professionnelle Traducteurs et Interprètes Jurés (UPTIJ) 
Représentants de la Commission sectorielle des traducteurs interprètes de la CBTI 
(Linguajuris) 
Mr Philippe Brasseur – secrétariat Bureau central frais de justice 
 
Présents via Teams : 
Mr Tom Hoorens – Team Justice 
Mme Brigitte Collin – conseiller – direction Partners 
 
 

 

Points à l’ordre du jour 

1. Procès-verbal de la réunion du 07-06-2024 

Mr Lamhasni :  
Mme Steenbergen et Mme Blancke sont présentes et leurs agendas serrés, je propose de 
passer directement au point 9 « retards de paiement » 

 

Retards de paiements 
 
Mme Gathy : 
Nous avons signalé en juin les difficultés rencontrées par les BT en termes de manque de 
personnel qui entrainent un retard de traitement des états de frais. Une sélection a permis 
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l’engagement de 10 personnes sous contrat Rosetta (9 NL et 1D pour Eupen) avec entrée 
en service en octobre prochain. La répartition des effectifs dans les différents BT a permis 
de limiter les retards et les renforts devraient permettre de résoudre le problème.  
Des difficultés informatiques alourdissent et retardent encore le processus. 
 
 
 
Mme Collin : 
Le retard de traitement n’est pas dû qu’à ce problème de personnel, il est également 
engendré par les erreurs commises par les prestataires lors de la rédaction de leurs états de 
frais.  

Associations professionnelles : 
Le retard est causé en partie par les BT car avant la prise en charge du dossier, plusieurs 
jours/semaines passent et les différentes demandes de corrections accentuent ce retard. 
Dans certains cas, les demandes de corrections se succèdent. Nous aimerions que si des 
corrections doivent être faites, elles soient demandées par le BT en 1 fois 

 

Mme Gathy : 
J’entends bien mais force est de constater que les BT doivent également faire de nombreuses 
démarches pour obtenir ces corrections, il serait indiqué de dire qu’il y a une responsabilité des 
uns et des autres. 

Mr Lamhasni : 
Je suis intéressé de connaître les différents cas qui posent problèmes afin de définir si c’est un 
problème ponctuel ou structurel. . Les associations ne doivent pas hésiter à nous les envoyer. 

Mme Collin : 
Je comprends que les associations ont un rôle d’information, mais je rappelle que lorsqu’il 
s’agit d’un dossier particulier, nous sommes en droit d’apporter une réponse directe à 
l’intéressé. 
Par ailleurs, le bureau de liquidation exerce un double contrôle, c’est son rôle, qui  peut 
également accentuer le retard de traitement du dossier et explique qu’il y a parfois plusieurs 
demandes de corrections successives. 
 

 

Mr Lamhasni : 
A une plainte transmise par les associations dans un dossier particulier, la réponse est en effet 
donnée à l’affilié directement. 

Associations professionnelles : 
Ce discours a déjà été entendu à plusieurs reprises, mais quelles mesures ont été effectivement 
prises ? Ce n’est pas la première fois que j’entends parler de ce problème de personnel en 2 
ans. Nous recevons toujours les même excuses. Le paiement des factures devrait tout 
simplement être effectué rapidement. 

Mr Lamhasni : 
Il y a eu différents changements effectués avec ce cabinet durant les 2 dernières années. 
Ok pour la simplification du système, de la législation… 
Les délais de paiement ont déjà été réduits significativement !  
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Le hulptool qui est en train d’être mis en place va également permettre d’améliorer le traitement 
et l’encodage  des états de frais et donc de leur mise en paiement  

Mme Collin :  
Le hulptool est un outil essentiellement destiné aux collaborateurs du bureau de taxation. 

Associations professionnelles : 
Nous comprenons la complexité au point de vue du personnel mais un point reste sans 
réponse encore aujourd’hui et c’est l’implication des TIJ pour la création d’un point central qui 
permettrait d’apporter les réponse aux questions posées 

 
 
Mr Lamhasni : 
Les points de complications vont être identifiés et les TIJ seront impliqués  

Associations professionnelles : 

Dans certains cas, l’interprétation de la loi est frustrante pour les prestataires, les personnes 
de terrain pourraient aider à les résoudre. 

 

Mme Collin :  

Début 2025, on devrait être en mesure d’avoir identifié les différents problèmes. 

 

Mr Lamhasni :  

Début 2025, il y aura une série de réunions afin de peaufiner la simplification administrative et 
améliorer la base légale 

 

Associations professionnelles : 
Pourquoi une différence de traitement dans les différents BT sur des points qui nous semblent 
essentiels comme la capture d’écran pour justifier le nombre de mots traduits pour les uns et 
pas pour les autres ? 

 

 

Mr Lamhasni :  

Vous pouvez me fournir une liste de ces éléments essentiels ? 

 

Mme Gathy : 

Il y a une différence entre taxation et approbation. 

 
Des consignes ont été données à l’ensemble des BT et le nombre de mots traduits est censé 
se trouver sur les approbations reçues. Il a été constaté que certains BT peinent à les obtenir, 
raison pour laquelle un screen shot est demandé.. 

 
Le fonctionnement diffère entre l’OJ et le SPF et nous ne sommes pas habilités à donner des 
instructions à l’OJ. 

 

 

Mr Lamhasni : 

Les contacts réguliers entre l’OJ et le SPF permettent de faire remonter l’information sur les 
différents problèmes rencontrés. 

 

Mme Collin : 
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Nous allons insister auprès du prochain ministre afin de continuer l’informatisation du  
processus de la réquisition au traitement des états de frais. Je suis persuadée que c’est la 
solution pour obtenir les informations nécessaires au traitement des état de frais et réduire les 
délais de traitement  

 

 

Associations professionnelles : 
On parle informatique à chaque nouveau ministre, c’est bien beau mais le budget est-il prévu ? 
Qu’en est-il de la révision des tarifs ? 

 

Mme Blancke : 

Ce point est noté pour le prochain ministre, ce n’est pas à l’administration de se prononcer ! 
Mais vous avez raison de dire que la procédure de paiement est essentielle et qu’elle doit être 
rapide. 

 

Associations professionnelles : 
Nous savons ce que c’est qu’un gouvernement en affaires courantes. 

Les résultats de l’audit disent que les intérêts moratoires sont d’application. 

Le CE a dit que les intérêts moratoires sont d’application. 
Le SPF reste sur ses positions et dit non ! 

L’Europe a confirmé que les intérêts moratoires sont d’application. 

Le ministre va-t-il faire appliquer la loi ? 

 

Mme Blancke : 

Nous avons une autre interprétation de la loi et il n’y a pas d’intérêts moratoires. 

 

Mr Lamhasni : 

Nous avons exprimé à l’audit que nous n’étions pas d’accord sur ce point. 

 

Mme Blancke : 

Je propose de faire une analyse juridique qui puisse être expliquée en détail 

 

Mr Lamhasni : 

Je confirme que lors de la prochaine réunion, notre juriste sera présent. 

 

Associations professionnelles : 
Sur le tarif des traducteurs, une revalorisation est nécessaire, un mémorandum a été rédigé à 
l’attention des politiques. 

Mme Steenbergen : 
Actuellement en affaires courantes, on ne peut plus faire grand-chose. 
Un dossier introduit à l’IF a été refusé, une révision du tarif tenant compte de la grosse 
indexation (+ de 10%) ayant permis d’obtenir un tarif compétitif. 

En ce qui concerne le délai de paiement, est-il nécessaire de revoir les choses pour régler des 
problèmes spécifiques ? 
90% des dossiers sont réglés dans les 30 jours, nous continuons à faire en sorte d’améliorer 
les procédures. 
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Associations professionnelles : 
Et les différences de tarifs ? 

Mme Steenbergen : 
L’IF a jugé que la grosse indexation était suffisante, des changements ont amélioré les choses 
et nous sommes conscients qu’il y a encore du travail. 
Il faudrait refaire une analyse. 

Mr Hoorens : 
Intervention sur les restrictions budgétaires 

Départ de Mme Van Steenbergen et de Mme Blancke après plus d’une heure 

Mr Lamhasni : 
Continuons et revenons au point 1 – procès-verbal de la réunion. 

Comme vous n’avez pas eu beaucoup de temps pour le consulter, je propose que vous fassiez 
vos remarques par mail  

Associations professionnelles : 
Est-il possible de nommer les personnes qui interviennent lors de la réunion en lieu et place de 
« Associations professionnelles » 

 

Mr Lamhasni :  
Je vais voir ce que l’on peut faire dans l’avenir. 

 
 

2. Arrêté royal « Formation continue » – état d’avancement  

Mr Lagae : 
Vu les vacances ce point n’est pas encore planifié 

 
 

3. Arrêté royal « Anonymat » – état d’avancement  

Mr Hoorens :  

Différents avis du Conseil d’Etat font que les modifications sont complexes et nous sommes en 
attente de la version adaptée par la DGWL. 

 

4. Légalisation des traductions jurées destinées à l’étranger – état des lieux après 

application de conditions sujettes à interprétation du service légalisations du SPF 
Affaires étrangères 
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Mr Lagae:  

Nous sommes très ennuyés car nous recevons beaucoup de questions sur le sujet des 
traducteurs jurés et les remarques envoyées au SPF Affaires étrangères restent actuellement 
sans réponse. 

 

Associations professionnelles :  
Est-il possible d’impliquer les associations ? 

Mr Lagae :  
Excellente idée, dès qu’une date sera convenue avec le SPF Affaires étrangères, les 
associations professionnelles pourraient être invitées. 

Mr Lamhasni :  
Je confirme l’implication des associations. 

 

 

 

5. Statistiques du registre définitif – demande de chiffres actualisés 

 

Mme Collin :  
Comme expliqué en juin nous ne pouvons pas donner ces chiffres pour le moment, les 
problèmes techniques étant toujours en cours de résolution ! 

 

Mr Lamhasni : 
Je vais ré-interpeller mon collègue à ce sujet  

 

 

 

 

6. Organigramme – Demande de chiffres précis pour les services centraux et les bureaux 
de taxation 

Mme Collin :  

Il n’est pas encore stable pour le moment car le recrutement est toujours en cours, il sera 
communiqué à la clôture de la procédure de recrutement. 

 

Associations professionnelles :  
Un aperçu général de l’organigramme est suffisant. 
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7. Formation en région germanophone – demande de réponses aux questions posées le 
07/06/2024 (UPTIJ) 

Mme Collin :  
Une réunion va être planifiée avec les autorités judiciaires de Eupen à ce sujet dès que je peux 
me déplacer afin de voir dans quelle mesure une partie des cours pourrait être dispensée par 
des magistrats 

Associations professionnelles :  
Qui paiera la formation. 

Les associations pourraient intervenir dans l’organisation de cette formation, mais ne peuvent 
en supporter les coûts 

Mme Collin :  
Pas le SPF Justice. Peu importe qui organise la formation, ce sont les participants qui doivent 
payer via leurs frais d’inscription. 

  

 

8. Présentation des résultats d’une étude – Analyse des échanges entre TIJ sur les 

légalisations, les tarifs et les conditions de travail (Lextra Lingua) 

Associations professionnelles :  

Une étudiante  a effectué, dans le cadre de son doctorat, une analyse approfondie qui sera 
envoyée au SPF et qui portait sur les discussions WhatsApp, des interviews et des 
discussions avec les interprètes jurés (sauf erreur). Les résultats de cette analyse démontrent 
notamment  des préoccupations concernant les conditions de travail, les tarifs et les problèmes 
de communications avec les autorités. 

 

Mr Lamhasni :  

Le SPF est très intéressé de recevoir cette analyse 

 

 

10. Prestations des interprètes – Temps d’attente après une première prestation (fichier 
Excel) – Corrections demandées par un bureau de taxation (délais et corrections 

successives) 

Mme Collin :  

Nous sommes toujours occupés à travailler sur ces points  mais cela devrait être terminé dans 
le courant du mois de septembre, et cela sera dans tous les cas transmis pour discussions 
avant la prochaine réunion. 

 

Associations professionnelles :  

Cette différence de traitement entre les interprètes et les traducteurs rejoint le point 12 de 
l’ordre du jour. 
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Mme Collin : 

On en reparlera ! 

 

 

11. Prestations des traducteurs – Gestion des approbations et des états de frais – 

Traitement des traductions urgentes 

Associations professionnelles :  

Problématique d’acceptation par les bureaux de taxation. 
Cas particulier où 3 dossiers reçus le même jour. 

Qu’en est-il de ce calcul de proportionnalité  comme communiqué par Madame COLLIN dans 
son mail du 03-07-2022 ? 

 

 

Mme Collin :  

Nous allons revoir avec Mme Gathy les directives sur ce point et l’on reviendra rapidement 
vers les associations 

 

Associations professionnelles :  

Et la problématique de la signature des factures ? 
Combien de personnes travaillent à la liquidation pour vérifier ces factures ? 
Quelle différence entre le traitement de la facture lors de la procédure digitale ou lorsque la 
procédure digitale n’est pas possible, Justinvoice, … ? 

 

Mr Buseyne :  

15 liquidateurs travaillent à la liquidation, chaque « facture » est vérifiée et cela correspond à 
environ 210.000 documents. 

 

Mr Lamhasni : 

Je suis pour la simplification administrative, nous allons vérifier la base légale et la circulaire 
208Bis qui permettrait de revoir cette position. 

 

 

 

13. Application des tarifs du SPF Justice – Demande qu’une note officielle indique 

clairement que les tarifs en matière pénale ne s’appliquent pas aux autres SPF 

 

Mr Lamhasni :  

Le tarif pénal ne s’applique pas légalement aux autres SPF  

Ce point pourrait-être rappelé via le collège des présidents de SPF. 
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14. Frais générés en traduction et interprétation et consommation du budget – Frais de 
justice en traduction et interprétation générés pour 2022, 2023 et 2024. Consommation 

du budget pour les 6 premiers mois de 2024 

 

Mr Buseyne :  

Le budget n’est pas ventilé 

Associations professionnelles : 

Nous sommes intéressés par ces données pour les traducteurs et les interprètes. 
Nous savons d’expérience qu’un gouvernement en affaires courantes amène des problèmes de 
budget comme connus par le passé 

Mr Lamhasni :  
Le budget du SPF est déficitaire d’une centaine de millions d’euros et cela a été diffusé dans la 
presse. Une valorisation du budget sera demandée au prochain gouvernement. 

Mr Hoorens : 
Lors des négociations budgétaires de 2023 il était prévu qu’une ventilation serait faite, sur une 
partie indexable et une autre non-indexable dont on ne connaît les chiffres qu’en décembre. 

 

 

15. Application des décisions d’appel à la DGOJ – Décisions contraignantes pour les cas 

semblables au sein d’un même bureau de taxation (UPTIJ) 

Associations professionnelles :  
Au bureau de taxation de Bruxelles NL les décisions concernant le temps d’attente, qui sont 
toujours les mêmes ne sont pas appliquées. 
 

Mr Lamhasni : 
Envoyez- nous le détail afin que nous puissions réagir 

 

Associations professionnelles :  
Comme l’a indiqué Mme Steenbergen il est nécessaire de maintenir une réunion par mois. 

Mr Lamhasni :  
Nous allons planifier une prochaine réunion où nous verrons les points restants, mais là, je suis 
déjà en retard, je dois absolument mettre fin à la réunion. 

 
Merci à tous pour votre participation. 

 

Fin de la réunion
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